Délibération décidant d’exonérer de taxe d’aménagement 
les maisons de santé mentionnées à l'article L. 6323-3 du code de la santé publique, pour les communes maîtres d'ouvrage 
sur le territoire de la commune de

Version 2018
Vu le code de l’urbanisme et notamment son article L. 331-9 ;

Vu la délibération du …………. instaurant la taxe d’aménagement sur le territoire communal ;

Le conseil municipal décide,
· d’exonérer en application de l’article L. 331-9 8° du code de l’urbanisme, les maisons de santé mentionnées à l'article L. 6323-3 du code de la santé publique
     option 1 : totalement
ou
option 2 : en partie (dans ce cas, préciser le % de la surface que vous souhaitez exonérer)
La présente délibération est valable pour une durée d’un an reconductible tacitement.

Elle est transmise au service de l’État chargé de l’urbanisme dans le département au plus tard le 1er jour du 2ème mois suivant son adoption.
Elle est également transmise au représentant de l’État dans le département.
